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Rapport de Virville

résumé synthétique des 50 propositions

La présente note résume le contenu des propositions du rapport de Virville
. Une analyse plus complète, intégrant des commentaires C.G.T. plus détaillés suivra.

Les 50 propositions s’articulent autour de 6 questions qui recouvrent l’ensemble du droit du travail.

I./ La lisibilité – l’accessibilité au droit du travail.

Propositions 1 à 6

· Mettre sur Internet la banque de données du Ministère sur les textes législatifs et conventionnels.

· Mettre sur Internet tous les accords de branches.

· Refondre le code du travail

· y compris en le modifiant (suppression de dispositions jugées obsolètes),

· par voie d’ordonnance (sans débat parlementaire).

· Éditer des manuels de vulgarisation du droit du travail

· Prévoir dans chaque projet de loi sur le droit du travail un article habilitant le gouvernement à modifier par ordonnance tous les textes touchés par la nouvelle loi et le législateur n’a pas eu le temps de modifié.

· Demander aux partenaires sociaux lors de l’extension d’un accord, d’effectuer la synthèse avec les accords précédents.

II./ Articuler les différentes sources du droit et organiser l’intervention du juge.

( Pour l’essentiel cette partie vise à donner aux employeurs des garanties nouvelles pour réduire l’impact des décisions juridiques, « sécuriser » les actes des employeurs et réduire les possibilités de recours au juge des salariés.

Propositions 7 à 13

· Accélérer la formation de la jurisprudence en incitant les juges à demander l’avis de la cour de cassation avant de rendre son jugement.

Permettre au gouvernement de faire un pourvoi devant la Cour de Cassation sans être partie prenante au litige, dans l’intérêt de la loi.

· Prévoir un délai de forclusion de 2 mois pour les actions engagées contre des accords et des plans de sauvegarde de l’emploi (au lieu du délai actuel de 5 ans). Passé ce délai les accords, même illégaux, ne pourraient plus être annulés.

· Raccourcir la prescription des actions des salariés envers l’employeur :

· à 5 ans pour toutes sommes - y compris autre que le salaire – dues à raison de la prestation de travail.

· 10 ans (au lieu de 30) pour les dommages et intérêts et les indemnités.

· Permettre à la Cour de Cassation de décider que sa décision ne s’appliquerait qu’à la date du jugement (et non à partir de la date où le litige est apparu). 

( L’ensemble de ces dispositions crée un véritable droit d’exception en faveur des employeurs.

Il désarme les salariés et leurs organisations dans l’engagement de leurs actions.

Il prive les salariés des réparations auxquelles ils peuvent prétendre.

Il garantit, au-delà de 2 mois, le maintien d’accords illégaux et/ou négociés dans des conditions illégales.

( Le rapport prévoit une pression accrue sur les juges, à travers les mesures suivantes :

· Renforcer le rôle de la commission paritaire d’interprétation des accords. Rendre leur saisine par le juge obligatoire ; l’avis unanime des signataires s’imposerait au juge.

· L’avocat général pourra intervenir auprès de la Cour de Cassation en se faisant l’écho de la « société civile ».

( En fait, cela permet aux cabinets juridiques du patronat d’avoir un relais pour faire pression sur la Cour de Cassation.

· Création d’un « instance de veille » pour les problèmes juridiques soulevés par la législation et la jurisprudence.

Elle serait composée de représentants de l’État, de magistrats, de représentants des « milieux » syndicaux et patronaux et d’experts.

( C’est un groupe de Virville permanent

III./ Des modifications fondamentales au contrat de travail.

Elles accentuent la précarité et affaiblissent le salariat.

Propositions 14 à 23

1. Le contrat à durée indéterminé et sa modification :

· Rendre obligatoire la formalisation par écrit du contenu du contrat de travail indiquant les engagements du salarié et de l’employeur. Il serait accompagné d’un document indiquant les règles « non contractuelles » qui s’appliquent dans l’entreprise.

· Élaborer des « contrats de travail types » et fixer par la loi les éléments obligatoires du contrat (qualification, éléments de la rémunération, secteur géographique, volume de la prestation de travail) qui ne peuvent être modifiés sans l’accord du salarié.

( Tous les éléments « non contractualisés » pourraient ainsi être modifiés sans accords du salarié.

La formalisation permettra à l’employeur d’imposer à l’embauche des clauses de mobilité.

· Pour les modifications  du contrat de travail pour des causes « non économiques », imposer une procédure écrite mentionnant la conséquence (licenciement) en cas de refus et un délai pour le salarié pour accepter ou refuser.

· Donner un cadre légal à la rupture négociée.

( Moyen de pousser à des licenciements déguisés en rupture « négociés ».

2. 
Les contrats à durée déterminée :

· Prévoir dans les secteurs où existent des C.D.D. « d’usage » une contrepartie à la précarité du même type que pour les autres C.D.D. (prime de précarité).

· Étudier la limitation dans le temps de la durée de ces contrats.

· Créer par accord de branche étendu, une nouvelle forme de contrat à durée déterminée (contrat de projet) pour les cadres ou personnels qualifiés, d’une durée supérieure à 18 mois.

( C’est le contrat de projet que le MEDEF avait déjà essayé d’imposer, sans y parvenir.

· Prévoir pour les entreprises d’intérim une exonération de cotisations sociales pour les salariés recrutés pour remplacer des salariés partis en formation.

3. Le salariat et le travail indépendant :

· Le rapport vise à limiter la présomption de salariat (et d’application du Code du travail) et à faciliter des formes de contrat de « travail indépendant, d’une part en définissant par la loi les critères du travail salarié (proposition N°21), d’autre part en permettant aux « usagers » de choisir quel régime juridique ils veulent (proposition N°22).

4. Sur le prêt de main-d’œuvre et la sous-traitance :

· Le rapport propose de prévoir dans la loi des cas où l’exécution d’un contrat de prestations de services ne constitue pas une opération de prêt de main-d’œuvre (proposition N° 23).

( Il crée ainsi une véritable présomption de non prêt de main-d’œuvre, qui empêchera les tribunaux de requalifier les faits et de sanctionner le délit de prêt de main-d’œuvre.

IV./ Le bouleversement des institutions représentatives du personnel.

Propositions N° 24 à 39

( Le rapport balaye pour l’immense masse des entreprises les formes de représentation dont les salariés ont réussi à se doter : C.E., D.P., délégués syndicaux.

Il reprend une vieille revendication patronale du Conseil d’entreprise, qui jouerait à lui seul tous les rôles, au détriment de l’exercice par chacun de toutes ses prérogatives.

Déjà la Loi Quinquennale avait permis la fusion C.E et. D.P.

Sous l’impulsion des lobbies patronaux, plusieurs propositions de loi avaient ensuite été déposées pour imposer le Conseil d’entreprise, sans aboutir.

De Virville va encore plus loin :

· Pour les entreprises et établissement de 10 à 50 salariés, possibilité pour les D.P. de négocier (qu’il y ait ou non une section syndicale).

· Pour les entreprises et établissements jusqu’à 250 salariés : création d’une instance unique, le Conseil d’entreprise fusionnant l’ensemble des attributions (C.E., D.P., D.S.) avec, y compris, la faculté de négocier !

Par ailleurs, les propositions du rapport tendent à encadrer plus strictement les modalités de mise en place des I.R.P. :

· Suppression du Comité de groupe en cas de création d’un C.E. européen.

· Renvoi du contentieux préélectoral sur les I.R.P. à la compétence du Directeur Départemental du Travail

· Ancienneté requise pour être élu fixée à un an sans condition de continuité.

· Exclusion des intérimaires pour calculer l’effectif pris en compte pour les élections de I.R.P.

· Utilisation de l’Intranet pour les opérations de vote.

· Allongement de 2 à 4 ans de la durée du mandat.

· Définition, par la loi, de la notion d’établissement distinct pour la désignation d’I.R.P., avec pour effet de limiter le pouvoir d’appréciation du juge.

Au nom de la clarification les moyens et les attributions des C.E. sont réduits :

· Recours à un rapport annuel unique, quelle que soit la taille de l’entreprise.

· Contenu fixé par accord.

· Document de synthèse annuel pour les D.P. des entreprises de 11 à 50 salariés sans C.E.

· Limitation de l’intervention du C.E. dans le cadre de la négociation d’un accord.

· Possibilité de retarder ou de limiter la consultation du C.E. en raison du caractère « confidentiel » imposé par la législation financière.

· Possibilité pour le chef d’entreprise de prendre l’initiative de fixer l’ordre du jour, sans passer par l’intervention du juge en cas de désaccord avec le secrétaire.

· Unifier le budget de fonctionnement du C.E. et celui des activités sociales, avec possibilités de transfert de reliquat de fonds.

· Possibilité de gestion commune des activités sociales par le Comité central, par accord, sans avoir besoin de l’accord unanime des établissements.

V./ Réformer les sanctions pénales du droit du travail en les allégeant.

Propositions 40 à 42

S’il est vrai que la plupart des procès-verbaux de l’Inspection du travail ne donnent pas lieu à sanction, le rapport en déduit qu’il faut aller dans le sens de la dépénalisation en ne conservant que les atteintes les plus graves.

Les mesures « préventives » seraient privilégiées.

( En fait, il ne s’agirait pas de prévention mais de mesures d’urgence (référé, mise en demeure, alerte).

Le rapport préconise le rappel des principes généraux du droit pénal dans le Code du travail.

Cela vise à supprimer la spécificité du droit pénal du travail, avec, notamment, la nécessité de prouver un élément intentionnel pour pénaliser une infraction.

Cela implique de modifier la mission de l’Inspection du travail (tel que l’avait déjà souhaité la proposition Madelin).

VI./ Modifier les règles de la négociation collective.

Propositions 42 à 50

( Le rapport se place délibérément dans le prolongement de la Loi sur le dialogue social en cours de discussion !

Le rapport s’attaque à la place respective de la loi et de la négociation en poursuivant le « détricotage » de la hiérarchie des normes et du principe de faveur, notamment en créant une séparation nette entre le domaine législatif « impératif » qui ne donnerait pas lieu à négociation et le domaine réservé  à la négociation.

· Un pacte entre le législateur et les partenaires sociaux fixerait – à partir d’un accord interprofessionnel les nouvelles règles.

· Maintenir la validité des accords, même en cas de modification de la Loi :

Le rapport préconise de poser le principe que les accords restent valables pendant 2 ans après l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi.

Sur la légitimité des acteurs de la négociation pour mesurer la représentativité des organisations syndicales :

· Le rapport préconise la mise en place d’une consultation des salariés tous les 5 ans (qui se substituerait aux élections prud’homales).

Sur les moyens des organisations :

· Le rapport rejette l’idée d’un financement public, et préconise la mise en place d’un dispositif d’assistance à la négociation (« conseiller des négociateurs ») financé au niveau des branches, notamment par les fonds excédentaires destinés au fonctionnement des C.E.

Sur les salariés mandatés pour négocier :

· Le rapport propose de leur donner les mêmes droits de réunir les personnels que les délégués syndicaux, ce qui banalise totalement le salarié mandaté par rapport au délégué syndical.

Pour la négociation au niveau du groupe :

· À la différence de ce qui est prévu dans le projet de loi Fillon, l’accord de groupe pourrait – comme l’accord d’entreprise – déroger aux accords de branches.

· La coordination syndicale de groupe serait habilitée à signer les accords pour l’ensemble des personnels.

· Sur les conventions collectives de branches, le rapport propose de favoriser le regroupement des branches pour aboutir à moins d’une centaine de branches.

Au-delà de ces propositions, le rapport formule également un ensemble de propositions relatives au temps de travail, tendant à faciliter encore davantage la flexibilité, les dérogations au repos hebdomadaire et dominical, le temps partiel, …

�  Les intitulés des propositions ont été reformulés pour en faciliter la compréhension sans en modifier le contenu. Les commentaires sont C.G.T. Ils sont identifiés au moyen d’une (





…/…


